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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Afghanistan 

Le President (parle en anglais ) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ du representant de 
l’Afghanistan une lettre dans laquelle il demande a etre 
invite a participer au debat sur la question inscrite a 
l’ordre du jour du Conseil. Suivant la pratique etablie, 
je propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ce 
representant a participer au debat, sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a Particle 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objections, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Farhadi 

(A fghanistan) prendplace a la table du Conseil. 

Le President {parle en anglais) : Conformement 
a l’accord auquel le Conseil est parvenu lors de ses 
consultations prealables, je considererai que le Conseil 
de securite decide d’inviter, en vertu de Particle 39 de 
son reglement interieur provisoire, M. Lakhdar 
Brahimi, Representant special du Secretaire general 
pour P Afghanistan. 

J’invite M. Brahimi a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra un expose de M. Lakhdar Brahimi, 
Representant special du Secretaire general pour 
l’Afghanistan. Je lui donne la parole. 

M. Brahimi (parle en anglais) : C’est un 
privilege et un honneur pour moi que de presenter une 
nouvelle fois au Conseil un expose sur l’Afghanistan. 
Monsieur le President, c’est un plaisir et un honneur 
particuliers d’intervenir sous votre presidence, et je 
vous souhaite plein succes dans l’exercice de la 
presidence du Conseil durant ce mois. 

Les membres se souviendront que, la derniere 
fois que j’ai eu le privilege d’intervenir devant le 


Conseil, en janvier, j’avais signale que le processus de 
Bonn etait cette annee soumis a rude epreuve et que, 
face a Pinquietude croissante suscitee par la situation 
en matiere de securite, le Gouvernement devrait, avec 
le concours de la communaute internationale, realiser 
d’importants progres dans des questions clefs comme 
la reconciliation nationale, P edification de structures 
nationales en matiere de securite ainsi que la 
reconstruction nationale pour preserver la reussite du 
processus. Aujourd’hui, je ne peux que repeter et 
amplifier les inquietudes que j’avais exprimees en 
janvier, car, meme si certains elements particuliers du 
processus de Bonn se deroulent normalement, le 
processus dans son ensemble est compromis par la 
deterioration du climat securitaire, laquelle est due a 
des actes quotidiens de harcelement et d’intimidation, a 
des dissensions entre ethnies et factions, ainsi qu’a la 
recrudescence des activites menees par les elements 
lies aux Taliban, a Gulbuddin Hekmatyar et a 
l’economie fondee sur la drogue. Par ailleurs, le 
processus se trouve compromis par le fait qu’un grand 
nombre d’Afghans, peut-etre meme la majorite, 
considerent que les institutions nationales chargees de 
la securite ne servent pas les interets du peuple afghan 
dans sa totalite. 

Je voudrais m’arreter sur les domaines dans 
lesquels sont menees certaines des principales activites 
en Afghanistan ces temps-ci. Les membres constateront 
que le probleme de la securite se pose en permanence. 

Une mesure importante prise en vue de respecter 
le calendrier qui a ete fixe a Bonn pour la tenue de la 
Loya Jirga constitutionnelle a ete l’inauguration, le 
26 avril, de la Commission constitutionnelle par le pere 
de la nation, l’ancien Roi Zahir Shah. Composee de 
35 membres, dont sept femmes, la Commission incarne 
toute la diversite du peuple afghan sur les plans 
ethnique, regional et religieux. Le comite de redaction, 
anterieurement mis en place, a elabore un projet 
preliminaire qui sera prochainement presente a tous les 
membres de la Commission. Ensuite, pendant Pete, la 
Commission devrait consulter la population pour 
connaitre ses vues et ses aspirations au sujet de la 
constitution. Pour cela, les membres de la Commission 
devront se diviser en sous-comites qui se rendront dans 
toutes les regions du pays pour organiser des dizaines 
de rencontres avec un nombre plus ou moins important 
de notables, de chefs religieux et de responsables 
locaux, de femmes, d’intellectuels, de negociants et de 
personnes ordinaires. L’Organisation des Nations Unies 
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soutiendra ces activites et y prendra part. Bien 
evidemment, de telles activites necessiteront des 
conditions minimales de securite sur les routes ainsi 
que dans les villes et les villages du pays. Sur la base 
de ses constatations, la Commission finalisera un projet 
de constitution qu’elle soumettra a la Loya Jirga 
constitutionnelle pour examen et ratification, nous 
l’esperons, en octobre. Bien entendu, lors de la 
selection des participants a la Loya Jirga et de la tenue 
de l’assemblee, il faudra la encore que la securite soit 
garantie et qu’il n’y ait aucun acte d’intimidation et de 
harcelement. 

Les elections prevues dans le cadre de l’Accord 
de Bonn constitueront, elles aussi, une entreprise de 
grande envergure. Nous procedons actuellement a la 
mise en place de la section electorale de la MANUA et 
nous avons commence a planifier le systeme national 
d’inscription sur les listes electorates. Compte tenu des 
enormes besoins auxquels le Gouvernement doit faire 
face, dans tous les domaines, en termes de structures 
institutionnelles, les capacites electorales de 
l’Afghanistan ne sont pas encore pretes. Comme le 
President Karzai l’a demande dans la lettre qu’il a 
adressee le 15 fevrier au Secretaire general, la section 
electorale de la MANUA devra jouer un role central 
d’un bout a l’autre du processus electoral tout en 
participant a l’edification des capacites du futur organe 
charge de l’organisation des elections. 

Les elections necessiteront des ressources tres 
importantes, dans la mesure ou tous les Afghans 
concernes, ou qu’ils resident dans le pays, ainsi que 
ceux qui sont refugies dans l’une des principals zones 
d’accueil devront pouvoir s’inscrire sur les listes 
electorales et participer au vote, dans les temps voulus 
et dans des conditions d’equite. Pour planifier et mettre 
en oeuvre avec succes l’assistance de la MANUA dans 
toutes les phases du processus electoral, notre section 
electorale devra pouvoir recevoir de fonds au titre du 
budget statutaire. Bien qu’importantes, ces sommes ne 
representeront qu’une fraction de l’encours des couts 
du processus electoral, tandis qu’un budget 
complementaire, plus important, est en cours de 
preparation pour les contributions volontaires. Je prie 
instamment les donateurs et les Etats Membres de 
fournir l’appui necessaire a cet exercice, qui est 
fondamental dans la mesure ou les preparatifs ne 
pourront pas reellement demarrer tant que les fonds ne 
seront pas disponibles. 


La securite sera encore plus importante pendant 
les preparatifs et l’organisation des elections. Pour 
proceder aux inscriptions sur les listes electorales, il 
faudra recruter et former quelque 3 000 Afghanes et 
Afghans, qui devront passer un certain temps dans 
chacun des 400 districts et se rendre dans des milliers 
de villages. Comme les consultations de la 
Commission constitutionnelle, cet exercice ne saurait 
etre mene a bien que si la securite est assuree. En 
outre, les elections, ou qu’elles se tiennent, divisent et 
creent des tensions. L’Afghanistan ne sera pas une 
exception et, la encore, la securite sera essentielle. 

Le Gouvernement a fait un pas en avant sur le 
long chemin qui conduira a la neutralisation de la 
culture du pavot, dont l’Afghanistan est actuellement le 
premier fournisseur mondial. Le Gouvernement 
conduit actuellement les dernieres phases de la 
strategie nationale de controle des drogues, qui porte 
sur lOans, avec l’aide du Royaume-Uni comme Etat 
pilote. Le President a demande a tous les ministres 
gouvernementaux d’appuyer ce plan, qui prevoit des 
programmes d’incitations economiques visant a offrir 
aux agriculteurs des solutions de remplacement a la 
culture du pavot, ainsi que le renforcement des 
capacites gouvernementales dans le domaine du 
maintien de l’ordre national, il va sans dire que la 
production d’opium et l’economie fondee sur la drogue 
sont un facteur d’insecurite qui, si l’on n’y remedie 
pas, pourrait saper une grande partie des efforts qui 
sont deployes pour renforcer les institutions et l’etat de 
droit en Afghanistan. 

Bien que les retours massifs de refugies 
n’atteignent plus les niveaux enregistres Pan dernier, le 
nombre des refugies beneficiant d’une aide au retour 
en Afghanistan a accuse une nouvelle hausse 
significative au mois d’avril. Le Gouvernement et le 
Haut Commissariat des Nations Unies pour les refugies 
estiment a 600 000 le nombre des Afghans qui 
reviendront cette annee du Pakistan, a 500 000 les 
retours d’lran et a 100 000 ceux en provenance 
d’autres pays. 

Certains progres ont ete realises dans 
l’organisation du recensement national prevu par le 
processus de Bonn. La premiere phase du recensement 
consiste dans la mise a jour des cartes, dans la 
localisation et le recensement de toutes les maisons de 
l’Afghanistan et dans le calcul preliminaire des 
habitants. Cette premiere phase sera realisee dans 
l’ensemble du pays d’ici au printemps 2004 et servira 
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de base pour la planification de la deuxieme phase, le 
recensement proprement dit, qui permettra de recueillir 
une large gamme de donnees individuelles et d’obtenir 
les informations demographiques et socioeconomiques 
necessaires pour la planification et le developpement 
du pays. 

Manifestation emouvante de determination et 
d’espoir, l’ouverture d’ecoles, le 22 mars, a marque le 
retour d’un nombre record d’enfants sur les bancs de 
l’ecole : 4 a 5 millions, contre 3 millions l’an passe. Le 
Ministere de l’education, avec l’appui de 1’UNICEF et 
de l’Agency for International Development des Etats- 
Unis (USAID), ainsi qu’avec le concours du Japon et 
d’autres donateurs, a remis des fournitures scolaires a 
plus de 4 millions d’enfants et du materiel pedagogique 
a 50 000 instituteurs. Par ailleurs, on recense plusieurs 
cas d’incendies criminels d’ecoles de filles, qui sont 
peut-etre le fait d’extremistes ou la consequence de 
rivalries entre chefs locaux, probablement les deux. 
Cela va a l’encontre du desir de la plupart des parents 
d’assister a la scolarisation des filles comme des 
garijons. 

Dans le secteur judiciaire, la Commission de 
reforme judiciaire a acheve son enquete sur la situation 
judiciaire dans 10 provinces et dans les principaux 
centres urbains du pays. L’equipe d’enquete de la 
Commission met 1’accent sur les infrastructures et le 
fonctionnement du systeme officiel de justice, y 
compris les questions touchant le personnel, les 
procedures, les centres de detention et de correction, 
ainsi que le systeme de justice informel. Le rapport 
final d’enquete devrait etre disponible d’ici la fin juin 
et constituera la base sur laquelle reposeront les projets 
concernant l’effort de reforme judiciaire, dans lequel 
l’ltalie joue un role de premier plan. 

S’agissant de la reforme administrative, les 
progres realises en vue de reformer 1’administration 
publique, bien que lents jusqu’a present, commencent a 
s’accelerer grace, dans une large mesure, au role 
croissant joue par la Commission de la fonction 
publique. Un examen des lois administratives 
existantes est en cours. 11 permettra d’asseoir la 
definition du cadre juridique et du systeme de 
gouvernance qui seront mis en place tant au niveau 
central qu’a celui des provinces. 

Le systeme des Nations Unies precede 
actuellement au detachement de 140 personnes aupres 
de differentes structures gouvernementales. Dans une 


large mesure, l’assistance fournie par les Nations Unies 
se concentre sur les ministeres et les autres entries au 
niveau national. La MANUA a appuye les fonctions de 
planification et d’elaboration des politiques du 
Ministere de la reconstruction rurale et du 
developpement. D’autres organismes des Nations 
Unies ont centre leurs efforts sur le developpement des 
capacites des ministeres correspondant a leurs 
domaines respectifs de competence. Les systemes de 
finances et de comptabilite sont egalement en voie 
d’etre renforces aussi bien au niveau central qu’au 
niveau provincial. 

En ce qui concerne le Fonds d’affection speciale 
pour la reconstruction de 1’Afghanistan, lors du Forum 
strategique de haut niveau sur 1’Afghanistan, qui a eu 
lieu a Bruxelles en mars 2003, le Gouvernement afghan 
a presente un budget global pour le fonctionnement et 
le developpement de 2,2 milliards de dollars pour 
l’exercice fiscal 1382, qui va du 22 mars 2003 a mars 
2004. Parallelement, les annonces de contributions des 
donateurs ont depasse 1 milliard 950 millions de 
dollars, ce qui est vraiment tres encourageant. 11 ne faut 
cependant pas oublier que des ressources 
supplementaires seront necessaires pour des postes de 
depenses non budgetaires essentiels tels que les 
elections, dont nous estimons qu’elles couteront 
environ 80 millions, les activites de deminage et celles 
de desarmement, demobilisation et reinsertion (DDR). 
Le Gouvernement reste tributaire des contributions des 
donateurs pour combler l’insuffisance des ressources 
de l’actuel budget ordinaire. 

Concernant la reconstruction en general, la fin de 
l’hiver a permis d’entreprendre un certain nombre de 
projets de reconstruction. Au premier plan de ces 
projets, il convient de mentionner l’effort international 
visant a remettre en etat les principaux axes routiers. 
Dans le cas de la route reliant Kaboul a Herat, via 
Kandahar, on prevoit que le segment Kaboul-Kandahar 
sera acheve d’ici le mois de decembre de cette annee et 
que, parallelement, les travaux se poursuivront sur le 
segment Kaboul-Herat. Par ailleurs, un consortium de 
bailleurs de fonds internationaux finance la remise en 
etat de la route reliant Kaboul a Kunduz, et de celle 
reliant Kaboul au Pakistan en passant par Jalalabad. 

D’importants progres ont ete realises s’agissant 
de la mise en oeuvre de deux des principaux sous- 
programmes nationaux prioritaires, a savoir le 
Programme national d’urgence pour l’emploi et le 
Programme de solidarite nationale. La Banque 
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mondiale appuie ces deux programmes, qui sont 
destines a injecter des fonds gouvernementaux dans les 
economies locales. Des pourparlers sont en cours 
d’achevement concernant la mise en oeuvre du 
Programme national d’urgence pour l’emploi, qui est 
dote de 75 millions de dollars et qui vise avant tout a 
offrir des possibilites d’emploi aux groupes les plus 
vulnerables et, en second lieu, a developper les 
infrastructures grace a des methodes a forte intensity de 
main-d’oeuvre, faisant appel a une approche centree 
sur le secteur prive. Le Programme de solidarity 
nationale a demarre officiellement en avril. Au moment 
de son lancement, le Gouvernement avait requ plus de 
11 millions de dollars pour ce programme, qui vise a 
favoriser le developpement des communautes locales 
par 1’allocation directe de fonds pour le 
developpement. 

Pour ce qui est de la situation des droits de 
l’homme, la Commission independante des droits de 
l’homme en Afghanistan a pris des mesures 
encourageantes en vue d’etendre son programme de 
travail, grace a l’ouverture de bureaux regionaux a 
Herat, Bamyan, Mazar-e-Charif, Jalalabad et Gardez. 
D’autres bureaux vont ouvrir prochainement a 
Kandahar et a Fayzabad. La Commission, avec l’aide 
de la MANUA, enquete activement sur les allegations 
de violations des droits de l’homme dans l’ensemble du 
pays. L’Afghanistan a egalement ratifie, le 4 avril 
2003, la Convention sur l’elimination de toutes les 
formes de discrimination a l’egard des femmes. Cette 
ratification est un message encourageant pour les 
militants, tant a l’interieur qu’a l’exterieur du pays, et 
laisse presager une promotion plus active et une 
meilleure protection des droits de la femme en 
Afghanistan. Sur une autre note positive, l’Autorite 
interimaire afghane a adopte une nouvelle loi accordant 
aux Afghans le droit de tenir des reunions publiques et 
de faire la greve. L’Afghanistan a egalement ratifie le 
Statut de Rome portant creation de la Cour penale 
internationale. 

Toutefois, malgre les progres enregistres 
progressivement dans certains domaines, la situation en 
matiere de droits de l’homme pour les Afghans dans 
l’ensemble du pays demeure grave. A Herat, la 
MANUA mene actuellement une enquete sur des cas 
presumes d’executions sommaires, de viols et d’autres 
formes de violence sexuelle, ainsi que les tentatives 
persistantes d’intimidation des journalistes et des 
acteurs de la society civile. A Laghman, plusieurs 


femmes participant a la celebration de la Journee 
internationale de la femme ont ete battues par des 
groupes armes soi-disant lies aux autorites. La 
Directrice du Departement des affaires feminines de 
Laghman a reiju plusieurs menaces de mort, 
vraisemblablement de la part d’anciens Taliban, 
l’enjoignant de cesser toutes ses activites dans la 
province. En outre, dans la province de Logar, les 
informations faisant etat de mesures d’intimidation 
contre les femmes deleguees a la Loya Jirga d’urgence 
ont ete confirmees. 

Dans le nord, en particulier dans les provinces de 
Faryab et de Jawzjan, les combats et l’insecurite ont 
entraine la reprise de l’exode de families pachtounes a 
destination de Kandahar et vers le camp pour 
personnes deplacees de Zar-a-Dasht dans le sud. Dans 
la province de Takhar, des responsables locaux ont 
empeche le retour de families pachtounes dans leurs 
villages, alors qu’au nord de la province de Kunduz, 
les Pachtounes ont ete empeches de cultiver leurs 
terres, situation qui menace de les forcer a l’exode. 
L’Autorite interimaire, la Commission des droits de 
l’homme, la MANUA, le Haut Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies et la Commission de 
retour pour le nord s’efforcent d’intervenir pour regler 
ces tensions. Toutefois, la persistance de l’insecurite et 
l’absence d’institutions judiciaires d’Etat efficaces 
demeurent malheureusement la regie plutot que 
l’exception dans le pays. Ces conditions ne permettent 
pas seulement aux chefs locaux et aux responsables 
gouvernementaux d’agir en toute impunite, mais elles 
menacent egalement de mettre en peril l’equilibre 
encore fragile du processus de paix et la confiance des 
Afghans envers ce processus. 

II s’agit malheureusement d’une liste non 
exhaustive des violations des droits de l’homme en 
Afghanistan commises durant la periode consideree. 
Les organisations internationales des droits de 
l’homme et les militants expriment souvent leur 
indignation et leur condamnation des cas de violations 
les plus manifestes. Ils sont egalement depus face a ce 
qu’ils perpoivent etre l’absence des mesures visant a 
redresser la situation. A l’evidence, nous nous 
felicitons de leur reaction et nous partageons 
pleinement leurs sentiments. II convient, neanmoins, de 
bien comprendre qu’il n’y a pas eu l’occurrence de 
solution miracle. La voie a suivre a cet egard consiste a 
oeuvrer avec determination et patience afin d’aider 
l’Afghanistan a mettre en place les instruments et les 
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institutions qui lui permettront de mettre fin aux 
violations des droits de l’homme, et ce en creant une 
police et une armee nationales, en restaurant le systeme 
judiciaire et en garantissant l’Etat de droit, et en aidant 
la Commission independante des droits de l’homme en 
Afghanistan a devenir le gardien respecte et efficace de 
ces droits dont a besoin le pays. 

La securite - qui jette une ombre imposante sur le 
processus de paix tout entier et, en fait, sur tout 
l’avenir de l’Afghanistan - est la question 
fondamentale. La situation securitaire a ete un theme 
recurrent dans mes exposes au Conseil et, 
malheureusement, comme je l’ai dit precedemment, je 
dois informer les membres que, dans une large partie 
de l’Afghanistan, elle demeure instable et insuffisante. 
Les rivalries entre factions et chefs locaux, l’impunite 
dont jouissent les auteurs de violations des droits de 
l’homme et le harcelement quotidien des citoyens 
afghans ordinaires tant par les chefs locaux que par les 
forces de securite locales ne sont que trop frequents. 

Des attaques sont egalement lancees, presque au 
quotidien, par des elements hostiles au gouvernement 
central et a ceux qui l’appuient. Des forces dont on 
pense qu’elles sont associees aux Taliban, a Al-Qaida 
et a Hekmatyar ont intensifie leurs operations contre la 
coalition ainsi que contre des cibles militaires et civiles 
afghanes dans le sud, le sud-est et Test du pays. Le 
3 mai, un membre national d’une organisation non 
gouvernementale de deminage a ete tue par balle et un 
autre a ete gravement blesse quand leur vehicule de 
fonction a essuye des tirs sur la route principale qui va 
de Kaboul a Kandahar dans la province de Wardak. Les 
autorites locales ont ouvert une enquete. Ceux qui 
prennent pour cibles ces demineurs heroiques ne sont 
les ennemis ni du Gouvernement afghan ni de la 
coalition, et ce ne sont pas des etrangers. Ce sont les 
ennemis des agriculteurs afghans, qui attendent que 
leurs champs soient demines, et des enfants afghans, 
qui souhaitent jouer sans risquer leur vie. De fait, ceux 
qui assaillent les demineurs sont les ennemis de la 
nation afghane tout entiere. 

Des tensions et des affrontements armes se sont 
produits la derniere semaine d’avril dans la province de 
Zabul sans que les causes de la violence n’aient encore 
ete clairement identifiees. Au debut d’avril, un ancien 
et fort eminent membre d’une tribu locale, 
Akhundzadah Jailani Khan, a ete assassine. La plupart 
des gens estiment que les Taliban sont responsables de 
son assassinat du fait de ses liens etroits avec le 


President Karzai. Une semaine plus tard, un parent du 
Gouverneur de Kandahar et Tun de ses gardes du corps 
ont ete tues par des militants presumes etre des 
Taliban, non pas a l’interieur de l’Afghanistan, mais 
dans la ville de Chaman, a la frontiere avec le Pakistan. 
Les forces de la coalition ont ete regulierement la cible 
d’attaques et quatre de leurs membres ont ete tues ces 
dernieres semaines. Un plus grand nombre de membres 
issus des forces de securite regionales afghanes ont 
trouve la mort dans le Sud lors de combats et 
d’attaques lancees contre leurs guerites de poste de 
garde. 

Le 6 mars dernier, deux vehicules de la Force 
internationale d’assistance a la securite (FIAS) ont ete 
touches par un explosif active a distance, causant la 
mort d’un interprete de la FIAS et blessant un soldat. 
L’engin a demontre un niveau de sophistication jamais 
encore atteint dans ce type d’incident en Afghanistan. 
A la fin de mars, le complexe du siege de la FIAS dans 
la capitale a essuye le tir direct d’un missile, ne faisant 
heureusement aucune victime. Neuf jours plus tard, des 
roquettes ont atterri non loin d’un autre cantonnement 
de la FIAS dans la ville et, le 13 avril dernier, un engin 
explosif a detone lors du passage de deux vehicules de 
la FIAS. Une fois encore, la FIAS a eu beaucoup de 
chance de ne compter aucune victime parmi son 
personnel - et la, nous aussi avons eu de la chance. 

La menace que represented ces elements pour la 
communaute internationale a pris toute sa realite avec 
l’assassinat ehonte et de sang-froid d’un agent du 
Comite international de la Croix-Rouge (CICR) a la fin 
de mars, le premier meurtre d’un etranger commis 
depuis 1998. Cet incident a suivi de pres Tassassinat 
d’un autre etranger, un touriste italien, dans la province 
de Zabul. De fait, un nombre croissant d’attaques sont 
dirigees contre des organisations caritatives etrangeres 
et l’ONU. Le 16 avril dernier, une grenade a ete lancee 
contre l’enceinte de l’UNICEF a Jalalabad. Huit jours 
plus tard, un engin explosif a ete lance contre les 
locaux de l’Office des Nations Unies contre la drogue 
et le crime (ONUDC), egalement a Jalalabad. 
Heureusement, ces deux incidents n’ont pas fait de 
blesses. Le 22 avril, un vehicule de Faction antimines 
de l’ONU a essuye des tirs soutenus et cibles a l’arme 
legere sur la route de Kaboul a Jalalabad, a un endroit 
situe non loin de Kaboul, pres de la passe de Sarobi, 
blessant deux des trois occupants du vehicule. Des 
personnes qui tentaient de porter secours aux employes 
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de l’ONU ont a leur tour essuye des coups de feu qui 
les ont empechees de secourir les blesses. 

Alors que les attaques dont font l’objet les 
organisations non gouvernementales et internationales 
se font de plus en plus menaqantes, la pression pour 
suspendre ou retirer les operations s’accroit. D’ores et 
deja, le CICR et un certain nombre d’organisations non 
gouvernementales reduisent leurs operations dans le 
sud, ce qui entraine des consequences immediates pour 
les programmes clefs qui permettent de venir en aide 
aux populations locales. En outre, l’ONU precede 
actuellement a un examen critique de ses operations et 
de ses mesures de securite. Mes collegues et moi- 
meme avons fait savoir au Gouvernement et a la 
communaute diplomatique de Kaboul que, sans ceder 
pour autant a la panique, nous ne nous comporterons en 
aucun cas de faijon irresponsable. Nous poursuivrons 
nos operations dans toutes les regions, dans toute la 
mesure possible, mais nous ne pouvons pas a 
l’evidence garantir que l’ONU et les autres 
organisations caritatives civiles maintiendront les 
niveaux d’operation actuels si la securite de leur 
personnel ne peut pas etre garantie. Nous esperons 
qu’un meilleur echange d’informations s’instaurera 
entre l’ONU, la coalition et les autorites 
gouvernementales et que les mesures visant a ameliorer 
la securite seront renforcees la ou operent les agents 
humanitaires civils. 

Les voisins de l’Afghanistan jouent un role 
crucial pour ce qui est d’aider a assurer le maintien de 
la securite, et la declaration qu’ils ont signee le 
22 decembre dernier est un temoignage important de 
leur solidarite a cet egard. Comme le sait fort bien le 
Conseil, des informations inquietantes font etat du 
passage des frontieres orientale et meridionale vers 
l’Afghanistan par des elements hostiles. Le Pakistan 
s’est toujours declare pret a apporter son appui pour 
regler ce probleme, et le deployment de ses forces 
armees dans les regions frontiere en est une 
manifestation concrete. J’ai eu le privilege de 
rencontrer le President Musharraf en mars dernier et il 
m’a reaffirme son appui ferme au President Karzai et a 
son gouvernement. II a egalement declare qu’il etait 
dispose a debattre de toutes les questions et a cooperer 
pleinement avec les autorites afghanes, en particulier 
dans le domaine de la securite. Le 22 avril dernier, le 
President Karzai s’est rendu a Islamabad. Ses 
entretiens avec le President Musharraf ont ete, a mon 
sens, tout a fait opportuns, importants et extremement 


utiles pour consolider les relations fraternelles et la 
cooperation entre les deux pays. J’espere sincerement 
que ces relations et toutes les autres relations 
bilaterales que l’Afghanistan entretient au niveau 
regional seront en permanence renforcees de maniere a 
preserver la paix fragile qui regne dans le pays. 

L’insecurite est egalement exacerbee du fait que 
des affrontements entre les factions ne cessent de se 
produire. Dans les provinces de Badghis et de Laryab, 
des incidents recents ont fait plus de 50 morts. Selon 
les informations reijues, une quinzaine de femmes et 
d’enfants de Bala Murghab se sont noyes a Badghis 
dans une riviere alors qu’ils fuyaient leurs assaillants, 
lors du pillage de maisons et de magasins dans les 
villages de la region qui a eu lieu dans le cadre de 
violations systematiques des droits de l’homme 
dirigees contre les Pachtounes dans la region. A 
Maimana, des combats entre les factions rivales de 
Jumbesh et de Jamiat ont eclate, illustrant une nouvelle 
fois la lutte qu’elles menent dans le Nord pour le 
pouvoir et qui a terrorise la population. L’impunite 
dont jouissent les auteurs de ces crimes menace de 
porter atteinte a l’integrite du processus de paix et a 
l’appui dont beneficie le Gouvernement. 

A l’evidence, la solution a ces problemes reside 
en fin de compte dans la creation de forces de securite 
afghanes capables d’assurer la paix. La recente 
allocution prononcee par le President Karzai devant la 
nation afghane a une fois de plus place la reforme du 
secteur de la securite au centre du programme de son 
gouvernement. Le President a annonce que le 
programme de desarmement, de demobilisation et de 
reinsertion allait debuter le 22 juin et serait mene par le 
Programme du nouveau depart afghan, lequel est 
appuye par la communaute internationale et dirige par 
le Japon et l’Organisation des Nations Unies. Le 
programme de DDR prevu fera appel a la participation 
des officiers et soldats qui suivent actuellement une 
formation militaire sous la responsabilite du Ministere 
de la defense, a concurrence d’un maximum de 
100 000 hommes. 

Mais avant que ne debute ce programme de DDR, 
il importe de mettre en oeuvre l’esprit et la lettre du 
decret presidentiel du ler decembre 2002 sur la 
formation de l’Armee nationale s’agissant de la 
reforme du Ministere de la defense, du Ministere de 
l’interieur et des structures de renseignement. Des 
progres encourageants ont ete realises en matiere de 
creation d’une nouvelle armee nationale et d’un 
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nouveau service de police avec l’aide des Etats-Unis et 
de l’Allemagne, chefs de file respectifs a cet egard. 
Mais ces efforts, de meme que le programme national 
de DDR, ne porteront leurs fruits que si tous les 
Afghans sont convaincus qu’ils auront une place dans 
les nouvelles structures de securite et que celles-ci 
serviront les interets de toute la nation. Les recentes 
nominations a l’interieur du Ministere de la defense 
represented un debut timide mais positif de 
redressement du desequilibre ethnique dans cette 
institution, dont l’importance est fondamentale pour la 
securite. 11 reste neanmoins beaucoup a faire pour que 
la majorite des Afghans accepted les institutions 
securitaires et les considered comme de veritables 
entites nationales. 

Une lourde responsabilite incombe egalement aux 
principaux dirigeants de l’armee afghane qui sont 
venus de tout le pays les 19 et 20 avril a Kaboul pour 
discuter de la creation d’une nouvelle armee nationale. 
Leurs expressions de soutien en faveur d’une nouvelle 
armee multiethnique doivent s’accompagner d’actions 
pour demobiliser leurs propres forces afin de placer 
cette nouvelle armee sous controle civil et de lui 
permettre de devenir le seul instrument militaire 
subsistant dans le pays. Les dirigeants des differentes 
factions doivent faire face a leurs responsabilites s’ils 
souhaitent faire partie integrante de la nouvelle nation 
afghane. A cette fin, ils devront abandonner leurs 
anciennes habitudes car il n’y aura pas de place pour 
les armees et prisons privees, les arrestations 
arbitraires, les actes de violence, la corruption et la 
discrimination pour des raisons ethniques ou autres 
dans la nouvelle nation afghane. Je pense que les 
partenaires de l’Afghanistan, a commencer par les pays 
voisins - mais pas seulement ceux-ci - doivent faire 
savoir sans equivoque que la communaute 
internationale ne traitera pas avec les dirigeants de 
factions, quels que soient les titres officiels qu’ils 
arborent. 11 nous appartient a tous de signaler 
clairement que nous ne traitons qu’avec le 
gouvernement du President Karzai et avec ceux qui lui 
sont loyaux en paroles et en actes. 

On ne saurait attendre des institutions securitaires 
naissantes qu’elles offrent a breve echeance la securite 
dont le besoin est si pressant. La mise en place de 
nouvelles institutions securitaires, en remplacement de 
celles qui ont ete detruites par une guerre effroyable de 
plus de deux decennies, demandera du temps et un 
travail ardu. Depuis la Conference de Bonn, le postulat 


fondamental est qu’il importe d’ameliorer 
l’environnement securitaire pour appuyer le processus 
de Bonn. La priorite a ete donnee a la capitale, Kaboul, 
durant la premiere annee du processus de paix, ou la 
presence de la FIAS depuis 16 mois a permis de 
garantir la stabilite indispensable a la tenue de la Loya 
Jirga d’urgence et au debut de la reconstruction des 
institutions du Gouvernement central. Mais il importe 
que le reste du pays jouisse desormais d’une securite 
accrue pour ne pas compromettre dangereusement 
l’appui dont beneficient le Gouvernement et le 
processus de Bonn. Les phases futures du processus de 
Bonn devront reposer sur de large assises et englober le 
pays tout entier. L’inscription sur les registres 
electoraux cette annee et les elections de 2004, le 
processus electoral et le debat national sur la nouvelle 
constitution sont des projets qui exigeront une securite 
suffisante sur tout le territoire de l’Afghanistan. Le 
desarmement et la demobilisation sont les conditions 
prealables necessaires a la tenue d’elections libres et 
equitables mais ils ne seront pas couronnes de succes si 
la confiance locale est erodee par 1 ’instabilite et 
l’insecurite. 

Compte tenu de tous ces elements, je voudrais 
demander une fois de plus au Conseil d’examiner 
soigneusement les mesures internationales qui 
permettront de garantir la securite necessaire au 
progres du processus de Bonn. La FIAS a fait la preuve 
de son efficacite a Kaboul mais nous avons constate, 
apres les nombreux incidents recents, que l’insecurite a 
l’exterieur de Kaboul risquait d’envahir 
progressivement la capitale. Le Secretaire general et 
moi-meme avons preconise l’elargissement de la FIAS 
au-dela de Kaboul et je pense qu’une telle mesure 
s’inscrit dans le cadre de la reponse a apporter a la 
question de la securite dont doit s’accompagner le 
processus de Bonn. Je pense egalement que les equipes 
chargees de la reconstruction provinciale qui sont 
deployees par la coalition peuvent jouer un role 
important pour resoudre la question securitaire. 

En outre, une presence de police afghane accrue 
pourrait faciliter la solution du probleme de l’insecurite 
dans les provinces. Le nouveau Ministre de l’interieur, 
Ali Ahmad Jalali, a entrepris d’insuffler une energie 
nouvelle dans 1’excellent nouveau programme mis au 
point par l’Allemagne en tant que nation chef de file en 
matiere de formation de la police nationale. Le 
President a approuve la nouvelle structure du Ministere 
de l’interieur, ce qui a permis de rationaliser 
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1’ institution et de creer une chaine de commandement 
et de controle beaucoup plus claire et efficace entre 
Kaboul et les provinces. Cette nouvelle structure 
permet egalement la fusion des fonctions de police 
sous l’egide du Ministere de l’interieur. On precede 
actuellement a la creation d’une patrouille des routes 
afin de garantir la securite sur les routes importantes. 
Le Ministre espere mettre en place une force de police 
de reaction rapide qui pourrait etre rapidement 
deployee sur l’ensemble du territoire. Ce concept a 
deja ete mis a l’epreuve a Maimana ou Ton a deploye 
une force de police restreinte pour assurer une presence 
securitaire neutre apres les combats entre factions dont 
j’ai fait mention precedemment. 

Mais ces initiatives positives exigent des 
ressources financieres et a l’heure actuelle, le niveau 
d’engagement des donateurs au Fonds d’affectation 
speciale pour l’ordre public en Afghanistan est 
insuffisant pour permettre au Ministere de l’interieur 
de renforcer suffisamment la police afghane. Sur les 
120 millions de dollars qui doivent etre verses dans les 
caisses du Fonds d’affectation speciale d’ici au mois de 
juin prochain, 11 millions de dollars seulement ont ete 
acquittes a ce jour. Entre 35 et 40 millions de dollars 
supplementaires ont ete annonces. 

Je pense que le Conseil conviendra que nul n’a 
jamais pense que le processus de Bonn serait facile. 
Les hesitations, les doutes, les deceptions et les revers 
sont inevitables dans ce type de tentative. Les progres 
realises jusqu’a present sont considerables etant donne 
l’etat du pays apres trois decennies d’instabilite, dont 
une guerre civile particulierement brutale de plus de 
deux decennies. Mais il convient desormais de ne pas 
laisser les menaces actuelles, qui pesent sur les 
processus de paix, et le desenchantement de plus en 
plus d’Afghans, face a leur nation, ruiner ces progres. 
Les dividendes de la paix se font surtout sentir a Kaboul 
et echappent toujours a l’ecrasante majorite des Afghans. 

Comme je l’ai souligne aujourd’hui, de nombreux 
indices indiquent que la situation securitaire se degrade 
sur l’ensemble du territoire afghan au moment precis 
ou les phases suivantes du processus de Bonn exigent 
son amelioration. 11 existe un risque reel, mais encore 
evitable, de voir le processus de Bonn s’interrompre si 
la securite ne s’etend pas aux differentes regions et si 
les Afghans perdent confiance dans un Gouvernement 
central incapable de les proteger. 11 sera impossible de 
realiser de nouveaux progres dans un vide securitaire, 
ce qui ne manquera pas d’entrainer un recrudescence 


de l’insatisfaction. La reconstruction et la reprise ont 
egalement ete freinees par l’insecurite dans le sud et 
ailleurs, ce qui creera un cercle vicieux et engendrera 
une disaffection et une criminalite accrues puis, a 
terme, une aggravation de l’insecurite. 

Le Gouvernement peut et doit accomplir la tache 
qui lui incombe de remedier a cette question. Un des 
elements clefs consiste a mettre en place des reformes 
pour s’assurer que tous les Afghans peuvent soutenir 
les institutions du Gouvernement et se sentir 
responsables de leur protection. Pour appuyer le 
processus de paix, il faut offrir a ceux qui ne 
s’opposent pas a ce processus et a ceux qui se sont 
engages a ne pas recourir a la violence, 
independamment de leur affiliation politique ou 
ethnique, une place dans l’echiquier politique et une 
egalite des chances. Lorsque des groupes se sentent 
mis a l’ecart du processus, nait un terreau fertile au 
soutien de ceux qui se sont engages dans l’opposition 
par la violence. La creation, au cours des mois a venir, 
des conditions necessaires a une participation 
veritablement nationale dans ce processus est en 
consequence d’une importance cruciale. 

Je pense que le President Karzai et ses collegues 
au sein du Gouvernement sont tout a fait conscients 
qu’il faut mettre fin de faqon urgente aux perceptions 
d’inegalite et de discrimination fondees sur l’ethnie ou 
d’autres motifs, qui sont largement partagees. Le 
President Karzai a fermement insiste sur ce point dans 
un discours prononce la semaine derniere devant une 
assemblee de chefs religieux. 11 a, en particulier, 
rappele au public et au pays tout entier, qu’il faut 
laisser une place a tout le monde dans le processus 
politique, y compris aux personnes qui peuvent avoir 
servi le regime des Taliban, si ces personnes 
soutiennent vraiment la paix et l’unite nationale. Le 
President et ses ministres doivent a present passer a 
Faction. J’espere vivement que le Conseil de securite, 
les voisins de l’Afghanistan, la communaute 
internationale dans son ensemble et chacun de ceux qui 
parmi nous sont engages sur le terrain avec le peuple 
afghan exerceront le role qui leur incombe a l’appui de 
cet effort considerable, en cette periode extremement 
critique. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Brahimi de l’expose complet qu’il a presente au 
Conseil, ainsi que pour les paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 
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Comme convenu lors des consultations prealables 
du Conseil, j’invite a present les membres du Conseil a 
poursuivre le debat sur la question dans le cadre de 
consultations. 

La seance est levee a 11 h 5. 
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